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25 octobre 2010

COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
Original: espagnol
Compte rendu analytique de la réunion tenue le 19 octobre 2010

Ont participé à cette réunion les délégations des pays suivants: Argentine, Bahamas, Belize, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, États-Unis, Guatemala, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République dominicaine, Trinité-et-Tobago, Uruguay et République bolivarienne du Venezuela.

1. Exposé de la Délégation du Mexique sur le processus d’élaboration du Plan d’action continental sur les drogues [AG/RES. 2556 (XL-O/10)]

L’exposé de monsieur Gabriel Morales, Représentant suppléant du Mexique, en sa qualité de Président du Groupe de haut niveau chargé de l’élaboration du Plan d’action continental sur les drogues (2010-2015), a été publié sous la cote CP/CSH/INF. 233/10.


Monsieur Morales a indiqué que cet exposé avait pour objectif de tenir la Commission sur la sécurité continentale (CSH) informée du processus d’élaboration du Plan d’action continental sur les drogues. Il a également insisté sur l’importance des points de contact pour la plate-forme virtuelle. 


La Délégation du Canada a évoqué les délais, indiquant qu’elle doutait qu’il soit prévu de présenter les 5 chapitres avant de les commenter. Elle a également fait part de sa préoccupation relativement à l’urgence de ce processus et elle a demandé si tout serait prêt à être approuvé en décembre.



La Délégation de l’Uruguay a remercié pour l’exposé, qui, a-t-elle dit, contribue au renforcement des institutions des pays dans la lutte contre la problématique de la drogue.


La Délégation de la Jamaïque a partagé quelques réflexions sur l’importance des points de contact nationaux et elle a indiqué qu’elle s’assurerait que ses responsables soient inclus dans la liste.


La Délégation du Mexique a présenté les observations suivantes:
· À la différence de la définition d’une stratégie, le plan d’action est simplement l’identification d’actions appuyant la mise en œuvre de la stratégie. L’on n’entrerait pas dans la discussion de définitions politiques, étant donné que le guide consiste uniquement en la stratégie.

· Elle a fait part de son intérêt à pouvoir tenir la CSH au courant des progrès réalisés.

· Elle a indiqué que l’on ne cherche pas le chevauchement des efforts avec ces exposés.

· Elle a souligné l’importance d’avoir un point de contact national.

· Elle a indiqué qu’un rapport sera présenté de nouveau à la fin du processus.

· Relativement à la question de la Délégation du Canada, elle a indiqué que du point de vue du Mexique, l’on prévoit avoir un document pour le 11 novembre, lequel sera soumis à l’examen des membres de la Commission. Les membres de la Commission auront le dernier mot et elle a ajouté que les 5 chapitres ont déjà été publiés.

2. Examen du Projet d’ordre du jour de la Réunion d’experts en matière de sécurité publique préparatoire à la MISPA III (Santiago – Chili – 18 et 19 novembre 2010) (CP/CSH-1248/10) 


La Présidence a rappelé que le projet d’ordre du jour, publié sous la cote CP/CSH-1248/10, a été présenté par monsieur Marko Magdic, Sous-chef du contrôle et de la sanction de la Division de la sécurité publique du Ministère de l’intérieur du Chili, à la réunion de cette commission tenue le 28 septembre 2010.


Monsieur Marko Magdic était présent à cette réunion par téléconférence.


La Présidence a également souligné que le nom de la réunion devrait être celui qui figure au paragraphe 9 du dispositif de la résolution AG/RES. 2540 (XL-O/10) Réunion d’experts en sécurité publique : préparation de la Troisième Réunion des ministres responsables de la sécurité publique des Amériques”.

La Délégation du Brésil s’est référée au fait que divers points ne sont pas contenus sous les titres indiqués dans l’Engagement en faveur de la sécurité publique. Elle a également suggéré que l’explication de chacun des points pourrait figurer dans un document à part. Elle a aussi demandé où en étaient rendus l’étude de faisabilité et l’observatoire. Par ailleurs, elle a demandé que les titres de ce projet d’ordre du jour s’en tiennent au texte de l’“Engagement”. Enfin, elle a suggéré quelques modifications de forme aux titres des diverses réunions.


La Présidence a demandé au Secrétariat d’élaborer un ordre du jour annoté de cette réunion. Elle a également indiqué que l’on inclura le titre suggéré par AMERIPOL pour cet ordre du jour.


La Délégation des États-Unis a indiqué qu’il est utile que le texte soit cohérent, et elle a souligné que le point 5 de l’ordre du jour devrait incomber à cette Commission. À cet égard, il devrait se lire en tant que recommandations de points à examiner à la MISPA III.


La Délégation de la Jamaïque a demandé de plus amples renseignements sur le point 1 du projet d’ordre du jour.


La Délégation du Chili a précisé que la section 5 a pour objet de recueillir les préoccupations et les idées afin de pouvoir en tirer quelques thèmes qui serviront de contributions à la MISPA III à Trinité-et-Tobago. Concernant la préoccupation de la Jamaïque, elle a indiqué qu’elle comprend que plutôt que de présenter des propositions, les délégations doivent présenter des données d’expériences.


Monsieur Magdic a indiqué que dans la section 5 on n’essaie pas d’imposer un ordre du jour. Pour ce qui est de l’exposé d’AMERIPOL, il a ajouté que cette inclusion répondait à une demande qu’avaient reçue le Chili et le Secrétariat. Il a également souligné que ce qui intéresse le Chili est d’aborder la question de la gestion de la sécurité publique lors de cette réunion. Par ailleurs, il s’est référé au point 1 de l’ordre du jour, pour lequel on attend un résumé des plans de sécurité publique des pays, étant donné que ce forum doit permettre de partager ce type de données d’expériences. Enfin, il a suggéré l’établissement d’une date limite pour que les pays se prononcent sur lesquels feront un exposé au point 1.


La Présidence a suggéré comme date limite le 1er novembre 2010 pour que les délégations fassent savoir au Département de la sécurité publique du Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle lesquelles d’entre elles feront un exposé au point 1 du projet d’ordre du jour. Ceci, afin de pouvoir coordonner avec la Présidence et avec le pays hôte de cette réunion.


La Délégation de l’Équateur a suggéré que cette liste d’interventions au point 1 du projet d’ordre du jour reste ouverte. Elle a mentionné par ailleurs que l’un des axes qui n’a pas été abordé est celui de la prévention et qu’il doit être présent dans le processus MISPA.


La Délégation du Chili a mentionné qu’une fois que le projet d’ordre du jour aura été approuvé, l’on travaillera au projet de calendrier. C’est pourquoi il est important de savoir à l’avance combien de délégations interviendront au point 1. Pour ce qui est des invitations, elle a informé que son Ministère de l’intérieur les a déjà envoyées et qu’un bulletin d’information sera diffusé prochainement.


Le Président a annoncé que le Département de la sécurité publique (DPS) diffusera prochainement un format pour coordonner ces exposés. Enfin, il a indiqué qu’à la prochaine réunion le DPS présenterait un rapport de situation sur l’étude de faisabilité et l’observatoire.

3. Autres questions


La Délégation de l’Uruguay a demandé que le Fonds pour la paix de l’OEA soit inclus à la liste d’invités à la Quatrième Réunion du Forum sur les mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité et à la liste d’invités à la Réunion d’experts en matière de sécurité publique: préparatoire à la MISPA III. 


Le Département de la sécurité publique a quant à lui suggéré d’inclure la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC) et les États-Unis ont suggéré d’inclure le Forum régional de l’ASEAN (ARF) dans la liste d’invités à la Réunion d’experts en matière de sécurité publique : préparatoire à la MISPA-III.

La Présidence a annoncé ce qui suit:

· À la prochaine réunion du 28 octobre il était prévu d’examiner le point “Coopération continentale contre le délit d’enlèvement et assistance aux victimes” [AG/RES. 2574 (XL-O/10)], mais à la demande de la Délégation de la Colombie ce point sera remis à plus tard. La Présidence en fera l’annonce dès qu’une nouvelle date aura été décidée pour l’examen de cette question.

· La réunion qui était prévue pour le 2 décembre 2010 sur le thème “Les Amériques: région libre de mines terrestres antipersonnel” AG/RES. 2559 (XL-O/10) aura lieu le 10 décembre 2010. Ce changement a été effectué à la demande de la Délégation du Canada et en tenant compte du fait que du 29 novembre au 3 décembre aura lieu à Genève (Suisse) la Dixième Réunion des États parties à la convention d’Ottawa.

· Elle a rappelé aux délégations que le Président du Groupe informel chargé de réfléchir sur la question de la JID a convoqué une réunion informelle pour vendredi prochain, soit le 22 octobre, à 15 heures, dans la salle Miranda.

























